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Communiqués

Permis de bâtir, avril 2013
Les municipalités canadiennes ont délivré pour 7,0 milliards de dollars de permis de bâtir en avril, en hausse
de 10,5 % par rapport à mars. Il s'agit de la quatrième augmentation mensuelle consécutive. Le redressement
récent survient à la suite de la tendance à la baisse de la valeur totale des permis de bâtir amorcée à
l'automne 2012.

L'augmentation notée en avril provient en majeure partie de la hausse des intentions de construction de logements
multifamiliaux en Ontario, en Colombie-Britannique et au Québec.

Graphique 1
Valeur totale des permis

Les intentions de construction de logements résidentiels ont affiché une hausse de 21,0 % pour se chiffrer
à 4,4 milliards de dollars. Il s'agit de la deuxième augmentation mensuelle d'affilée et de la valeur la plus élevée
en 10 mois. Toutes les provinces ont enregistré des hausses, sauf l'Alberta et la Nouvelle-Écosse. Ces deux
provinces avaient affiché de fortes hausses en mars.

Dans le secteur non résidentiel, la valeur des permis a diminué de 3,6 % pour s'établir à 2,6 milliards de dollars, à
la suite de deux hausses mensuelles consécutives. Des baisses ont été observées dans cinq provinces, l'Alberta et
l'Ontario ayant enregistré les plus fortes diminutions. Le Nouveau-Brunswick a enregistré la plus forte hausse, suivi
du Québec et de la Colombie-Britannique.
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Secteur résidentiel : hausse significative des intentions de construction de logements
multifamiliaux

Les intentions de construction de logements multifamiliaux se sont accrues de 51,9 % pour atteindre 2,1 milliards
de dollars, soit une deuxième augmentation mensuelle consécutive. Cette progression s'explique par une hausse
des intentions de construction pour des appartements et des appartements-condominium dans huit provinces,
l'Ontario, la Colombie-Britannique et le Québec arrivant en tête. L'Alberta et la Nouvelle-Écosse ont affiché des
baisses.

La valeur des permis de bâtir de logements unifamiliaux a augmenté de 1,1 % en avril pour s'établir à 2,2 milliards
de dollars, soit la troisième hausse en quatre mois. Les augmentations observées en Colombie-Britannique, au
Québec et en Ontario ont plus qu'effacé les baisses enregistrées dans les sept autres provinces. L'Alberta a affiché
les baisses les plus prononcées, suivie de la Nouvelle-Écosse.

Les municipalités canadiennes ont approuvé des permis pour la construction de 19 377 nouveaux logements, en
hausse de 33,0 % comparativement à mars. Cette augmentation s'explique par les logements multifamiliaux, dont
le nombre s'est accru de 58,3 % pour atteindre 13 168 unités. Le nombre de logements unifamiliaux a, par contre,
diminué de 0,6 % pour se fixer à 6 209 unités.

Graphique 2
Secteurs résidentiel et non résidentiel

Secteur non résidentiel : baisses notées dans les composantes institutionnelle et
industrielle

Les permis pour les immeubles non résidentiels ont affiché une baisse en avril, la hausse des intentions de
construction d'immeubles commerciaux n'ayant pas suffi à effacer les baisses enregistrées dans les composantes
institutionnelle et industrielle.
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Les intentions de construction d'immeubles institutionnels ont reculé de 27,2 % pour atteindre 715 millions de
dollars, et ce, à la suite d'une croissance de 119,2 % affichée le mois précédent. En dépit de cette baisse
mensuelle, la valeur totale des permis de construction institutionnelle a poursuivi sa tendance à la hausse amorcée
à la fin de 2012, mais à un rythme plus lent.

La baisse observée en avril provient principalement des immeubles gouvernementaux en Alberta, des immeubles à
vocation médicale en Ontario et des établissements d'enseignement en Saskatchewan.

La valeur des permis de bâtiments industriels a enregistré une baisse de 5,3 % pour se chiffrer à 450 millions de
dollars, après avoir connu deux augmentations mensuelles d'affilée. Des baisses ont été enregistrées dans six
provinces, l'Ontario étant arrivé en tête. La baisse en Ontario provient en majeure partie des usines de fabrication.
D'autres baisses importantes ont été observées dans les immeubles liés aux services publics et les bâtiments
rattachés au secteur de l'industrie primaire en Saskatchewan.

Dans la composante commerciale, la valeur des permis s'est accrue de 15,8 % pour se chiffrer à 1,4 milliard de
dollars, et ce, à la suite d'une baisse de 19,3 % en mars. Les hausses enregistrées dans quatre provinces,
notamment en Alberta, ont neutralisé les diminutions observées dans les autres provinces. Les immeubles à
bureau en Alberta et en Ontario ont été à l'origine de la majeure partie de la hausse.

Hausse des intentions de construction dans la plupart des provinces

La valeur totale des permis a augmenté dans six provinces en avril, la Colombie-Britannique étant arrivée en tête,
suivie de l'Ontario et du Québec.

La Colombie-Britannique a enregistré la plus forte progression, grâce à une hausse des intentions de construction
de logements multifamiliaux et, dans une moindre mesure, d'immeubles institutionnels et de logements
unifamiliaux.

La progression inscrite en Ontario s'explique principalement par la hausse des intentions de construction de
logements multifamiliaux, tandis qu'au Québec, les logements multifamiliaux et les bâtiments industriels sont à
l'origine de la hausse.

Les baisses les plus prononcées ont été enregistrées en Alberta, en raison d'un recul des intentions de construction
d'immeubles institutionnels et, dans une moindre mesure, d'immeubles résidentiels.

Hausse des intentions de construction dans la majorité des régions métropolitaines de
recensement

Les intentions de construction ont augmenté dans 27 des 34 régions métropolitaines de recensement (RMR), celles
de Calgary et de Vancouver arrivant en tête.

Les progressions observées à Calgary résultent surtout d'une hausse des intentions de construction d'immeubles
commerciaux. La hausse observée à Vancouver provient principalement des logements multifamiliaux.

London suit de loin au troisième rang, la progression étant surtout attribuable à une hausse des intentions de
construction résidentielle. L'augmentation affichée à Montréal découle principalement des logements multifamiliaux.

Après avoir atteint un sommet le mois précédent, Edmonton a enregistré la baisse la plus forte en avril. Cette
diminution est attribuable au recul des intentions de construction d'immeubles institutionnels.

Saskatoon et Toronto ont suivi de loin, les deux RMR ayant inscrit des baisses dans le secteur non résidentiel et au
chapitre des logements unifamiliaux. Les hausses notées dans les intentions de construction de logements
multifamiliaux à Saskatoon et à Toronto n'ont pas suffi à neutraliser les baisses observées dans les autres
composantes.
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Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué sont désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l'élimination de l'effet
des variations saisonnières. Pour obtenir plus de renseignements sur la désaisonnalisation, voir le document intitulé La
désaisonnalisation et le repérage des tendances économiques.

L'Enquête sur les permis de bâtir vise 2 400 municipalités représentant 95 % de la population. Ses résultats servent d'indicateur avancé
de l'activité dans le domaine de la construction.

Les collectivités représentant les 5 % restants de la population sont très petites, et leurs activités de construction n'ont qu'une faible
incidence sur le total pour l'ensemble de la population.

La valeur des intentions de construction présentées ici ne comprend pas les travaux d'ingénierie (par exemple les aqueducs, les égouts
et les ouvrages de drainage) ni ceux associés au terrain.

Dans le cadre du présent communiqué, la région métropolitaine de recensement d'Ottawa–Gatineau (Ontario/Québec) est divisée en
deux régions, soit la partie Gatineau et la partie Ottawa.

Révision

Les données pour le mois de référence en cours sont sujettes à révision, fondée sur les réponses tardives. Les données du mois
précédent ont été révisées.

Les estimations de la tendance-cycle ont été ajoutées sur les graphiques en tant que complément des séries désaisonnalisées. Les
données désaisonnalisées et les estimations de la tendance-cycle peuvent faire l'objet de révisions lorsque de nouvelles observations
deviennent disponibles. Ces révisions pourraient être importantes et même entraîner le renversement du mouvement, en particulier à la
fin de la série. La plus grande variabilité associée aux estimations de la tendance-cycle est indiquée par une ligne pointillée dans le
graphique.

Tableau 1
Unités de logements, valeur des permis de bâtir résidentiels et non résidentiels, Canada –
Données désaisonnalisées
      Avril 2012   Février 2013   Mars 2013r   Avril 2013p   Mars à avril

2013

  Avril 2012 à
avril 2013

    millions de dollars   variation en %

Total 6 604,8 5 939,9 6 298,5 6 959,2 10,5 5,4
Résidentiel 3 838,0 3 548,0 3 597,7 4 354,6 21,0 13,5

Unifamilial1 2 307,7 2 299,4 2 183,7 2 206,7 1,1 -4,4
Multifamilial 1 530,3 1 248,6 1 414,1 2 147,9 51,9 40,4

Non résidentiel 2 766,9 2 391,9 2 700,7 2 604,6 -3,6 -5,9
Industriel 589,2 402,9 475,1 450,0 -5,3 -23,6
Commercial 1 578,0 1 541,2 1 243,7 1 439,7 15,8 -8,8
Institutionnel 599,7 447,9 981,9 714,9 -27,2 19,2

 
    nombre d'unités   variation en %

Logements totaux 16 578 13 956 14 564 19 377 33,0 16,9
Unifamilial1 6 908 6 516 6 244 6 209 -0,6 -10,1
Multifamilial 9 670 7 440 8 320 13 168 58,3 36,2

r  révisé
p  provisoire
1.  Les types de logements suivants sont compris dans cette catégorie : les maisons individuelles, les chalets et les maisons mobiles.
Note(s) :   Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l'arrondissement.
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Tableau 2
Valeur des permis de bâtir selon la province et le territoire – Données désaisonnalisées
      Avril 2012   Février 2013   Mars 2013r   Avril 2013p   Mars à avril

2013

  Avril 2012 à
avril 2013

    millions de dollars   variation en %

Canada 6 604,8 5 939,9 6 298,5 6 959,2 10,5 5,4
Résidentiel 3 838,0 3 548,0 3 597,7 4 354,6 21,0 13,5
Non résidentiel 2 766,9 2 391,9 2 700,7 2 604,6 -3,6 -5,9

Terre-Neuve-et-Labrador 86,7 66,8 59,0 66,7 13,1 -23,1
Résidentiel 58,5 34,3 51,4 55,7 8,2 -4,8
Non résidentiel 28,3 32,4 7,6 11,1 46,4 -60,8

Île-du-Prince-Édouard 27,9 8,7 29,5 13,6 -54,0 -51,4
Résidentiel 15,5 4,6 9,0 10,6 17,3 -31,7
Non résidentiel 12,4 4,1 20,5 3,0 -85,4 -76,0

Nouvelle-Écosse 102,0 82,9 120,1 93,5 -22,2 -8,4
Résidentiel 68,8 66,6 86,6 57,9 -33,1 -15,8
Non résidentiel 33,3 16,4 33,5 35,6 6,2 6,9

Nouveau-Brunswick 100,8 46,5 44,1 184,8 318,6 83,4
Résidentiel 56,0 25,6 30,6 38,8 26,7 -30,7
Non résidentiel 44,8 20,9 13,6 146,0 977,2 226,0

Québec 1 401,8 1 240,8 1 045,0 1 273,9 21,9 -9,1
Résidentiel 863,7 740,3 633,9 797,0 25,7 -7,7
Non résidentiel 538,1 500,5 411,1 476,9 16,0 -11,4

Ontario 2 221,5 1 959,5 2 190,3 2 442,4 11,5 9,9
Résidentiel 1 345,1 1 239,4 1 236,2 1 617,4 30,8 20,2
Non résidentiel 876,3 720,1 954,1 825,0 -13,5 -5,9

Manitoba 212,8 201,2 147,4 159,8 8,4 -24,9
Résidentiel 106,2 125,4 107,7 135,7 26,0 27,8
Non résidentiel 106,6 75,8 39,7 24,1 -39,4 -77,4

Saskatchewan 233,8 213,4 271,5 241,5 -11,0 3,3
Résidentiel 171,2 117,5 140,6 182,5 29,8 6,6
Non résidentiel 62,6 95,9 130,8 59,0 -54,9 -5,8

Alberta 1 338,9 1 372,8 1 683,4 1 472,9 -12,5 10,0
Résidentiel 640,2 709,0 810,7 739,1 -8,8 15,4
Non résidentiel 698,7 663,8 872,7 733,8 -15,9 5,0

Colombie-Britannique 862,6 689,7 696,9 978,3 40,4 13,4
Résidentiel 508,6 479,3 485,8 706,8 45,5 39,0
Non résidentiel 353,9 210,4 211,2 271,5 28,6 -23,3

Yukon 13,0 1,3 6,7 2,9 -57,0 -77,9
Résidentiel 3,3 0,7 3,3 2,1 -37,0 -36,5
Non résidentiel 9,7 0,6 3,4 0,8 -76,4 -91,8

Territoires du Nord-Ouest 3,1 51,2 2,4 7,4 210,0 139,5
Résidentiel 1,0 0,2 0,7 1,0 30,2 -0,8
Non résidentiel 2,1 51,0 1,6 6,4 292,8 205,4

Nunavut 0,0 5,1 2,3 21,6 … ...
Résidentiel 0,0 5,1 1,3 10,0 … ...
Non résidentiel 0,0 0,0 1,0 11,6 … ...

r  révisé
p  provisoire
…  n'ayant pas lieu de figurer
Note(s) :     Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l'arrondissement.
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Tableau 3
Valeur des permis de bâtir selon la région métropolitaine de recensement – Données
désaisonnalisées1

      Avril 2012   Février 2013   Mars 2013r   Avril 2013p   Mars à avril
2013

  Avril 2012 à
avril 2013

    millions de dollars   variation en %

Total, régions métropolitaines de
recensement 4 950,8 4 383,8 4 933,9 5 324,0 7,9 7,5

St. John's 55,9 35,4 32,5 36,5 12,4 -34,7
Halifax 49,3 44,9 83,2 62,3 -25,1 26,6
Moncton 32,3 8,0 15,1 55,9 270,0 73,2
Saint John 20,5 9,3 7,9 22,3 180,9 8,8
Saguenay 41,4 11,9 25,0 32,7 30,6 -21,1
Québec 133,0 112,9 116,2 121,7 4,7 -8,5
Sherbrooke 33,4 76,1 42,9 62,8 46,3 87,7
Trois-Rivières 21,6 19,3 30,9 29,1 -5,7 35,1
Montréal 708,8 586,6 481,4 555,1 15,3 -21,7
Ottawa–Gatineau, Ontario/Québec 172,4 169,4 208,7 258,6 23,9 50,0

Partie Gatineau 55,2 40,6 34,5 56,8 64,3 2,8
Partie Ottawa 117,2 128,8 174,2 201,8 15,9 72,2

Kingston 43,7 48,3 11,1 24,5 120,5 -43,9
Peterborough 6,0 9,7 4,2 24,9 489,4 310,9
Oshawa 74,7 64,3 33,3 36,1 8,6 -51,6
Toronto 1 071,4 940,2 1 187,9 1 160,9 -2,3 8,4
Hamilton 116,6 107,6 120,7 128,5 6,5 10,3
St. Catharines–Niagara 44,1 60,2 49,2 93,3 89,9 111,8
Kitchener–Cambridge–Waterloo 90,9 64,9 84,5 105,1 24,5 15,7
Brantford 21,8 10,6 7,4 24,8 236,9 14,1
Guelph 15,2 16,8 15,4 72,0 368,5 374,0
London 88,5 58,8 55,9 132,9 137,9 50,1
Windsor 36,3 26,4 21,9 32,0 46,0 -11,8
Barrie 23,9 48,7 20,9 18,4 -11,8 -22,8
Grand Sudbury 11,5 12,7 7,2 9,1 26,7 -21,1
Thunder Bay 110,7 12,6 7,5 9,6 27,4 -91,4
Winnipeg 120,9 142,2 108,0 114,8 6,3 -5,1
Regina 54,9 57,7 78,6 57,8 -26,5 5,2
Saskatoon 114,2 88,4 149,8 113,5 -24,3 -0,6
Calgary 684,5 517,1 549,6 772,7 40,6 12,9
Edmonton 289,1 479,6 845,3 328,3 -61,2 13,6
Kelowna 32,7 25,3 35,8 58,4 62,9 78,4
Abbotsford–Mission 10,2 6,4 10,7 24,6 130,8 142,6
Vancouver 564,8 487,9 428,0 645,1 50,7 14,2
Victoria 55,6 23,8 57,3 99,5 73,6 78,9

r  révisé
p  provisoire
1.  Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement qui font partie des régions métropolitaines de recensement.
Note(s) :   Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l'arrondissement.
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Données offertes dans CANSIM : tableaux 026-0001 à 026-0008 et 026-0010.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2802.

Le numéro d'avril 2013 de la publication Permis de bâtir (64-001-X) paraîtra bientôt.

Les données des permis de bâtir de mai seront diffusées le 8 juillet.

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec nous sans frais
au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca).

Pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité des données, communiquez avec
Mariane Nozière Bien-Aimé au 613-951-7520, Division de l'investissement, des sciences et de la technologie.
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Indice des prix des produits agricoles, mars 2013
L'Indice des prix des produits agricoles (IPPA) a augmenté de 2,4 % en mars par rapport à mars 2012, la hausse
de l'indice des cultures ayant plus qu'annulé la baisse de l'indice global du bétail et des produits d'origine animale.
L'IPPA, entraîné principalement par l'augmentation des prix des cultures, a enregistré des hausses d'une année à
l'autre depuis août 2010. Des hausses d'au moins 10 % ont été observées jusqu'en janvier 2012; depuis ce temps,
le taux de croissance de l'IPPA a ralenti.

Graphique 1
Variation sur 12 mois de l'Indice des prix des produits agricoles

L'indice des cultures s'est accru de 6,8 % en mars comparativement à mars 2012, ce qui est en grande partie
attribuable à l'indice plus élevé des oléagineux (+11,8 %), qui a continué une tendance à la hausse amorcée en
septembre 2010. Les prix des oléagineux ont été soutenus par une demande croissante et des inquiétudes
relatives aux approvisionnements restreints. Malgré le fait que le Canada a enregistré sa deuxième plus importante
production de canola et sa plus grande production de soya en 2012, les stocks à la ferme d'oléagineux étaient, à la
fin du mois de mars 2013, à leur plus bas niveau en neuf ans. Aux États-Unis, le soya, qui représente la plus
grande culture d'oléagineux de ce pays, a atteint son plus bas niveau de stocks à la ferme depuis mars 2004.

Toutes les cultures ont contribué à la hausse de l'indice des cultures, sauf les pommes de terre (-6,4 %). L'automne
dernier, la plus importante production de pommes de terre du Canada et des États-Unis combinée
depuis 2004 avait fait grimper les approvisionnements nord-américains.

L'indice du bétail et des produits d'origine animale a diminué de 2,4 % en mars par rapport à mars 2012,
poursuivant ainsi la tendance à la baisse qui a débuté en août 2012.

Les baisses de l'indice des porcs (-10,5 %) et de celui des bovins et des veaux (-4,4 %) étaient à l'origine du repli
de l'indice du bétail et des produits d'origine animale. Il s'agit de la huitième baisse consécutive de l'indice des
porcs. En décembre 2012, les stocks de porcs au Canada et aux États-Unis sont demeurés pratiquement
inchangés après avoir atteint l'été dernier leur plus haut niveau depuis 2008.
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La diminution de l'indice du bétail et des produits d'origine animale a été atténuée par les hausses des produits
assujettis à la gestion de l'offre : les œufs (+9,0 %), la volaille (+8,8 %) et les produits laitiers (+1,8 %).

Comparativement à février, l'IPPA noté en mars 2013 a baissé de 0,7 %, l'indice des cultures (-0,1 %) ainsi que
l'indice du bétail et des produits d'origine animale (-1,7 %) ayant tous les deux reculé.

Note aux lecteurs

À compter de la présente diffusion, la période de base utilisée dans le calcul de l'Indice des prix des produits agricoles (IPPA) a été
modifiée pour passer de 1997=100 à 2007=100. La tendance des mises en marché saisonnière a également été mise à jour. La
tendance du poids saisonnière demeure constante et est seulement mise à jour périodiquement, par exemple, lorsque la période de base
est révisée. Cette tendance du poids, qui était fondée sur les mises en marché mensuelles de 1994 à 1998, est maintenant fondée sur
les mises en marché mensuelles de 2006 à 2010.

À la suite du changement de base, les tableaux CANSIM 002-0021 et 002-0022 ont été remplacés par de nouveaux
tableaux 002-0068 et 002-0069. En outre, un nouveau tableau, 002-0070, a été créé pour fournir la pondération des groupes des
principaux produits dans l'indice, qui était antérieurement présentée dans la publication Indice des prix des produits agricoles (21-007-X),
laquelle n'a plus cours.

Même si l'année de base de l'IPPA a été modifiée pour 2007=100 dans les nouveaux tableaux CANSIM, les taux de variation mesurés
pour les périodes avant 2002 demeurent inchangés autant pour les tableaux dont l'année de base est 1997=100 que pour ceux dont
l'année de base est 2007=100. Commençant en 2002, les taux de variation des indices reflètent la nouvelle tendance de poids
saisonnière, ainsi que par les changements apportés aux produits qui ont été déplacés des catégories de produits divers à un produit
séparé calculé seul, et vice versa.

Le taux de croissance de l'IPPA est le résultat d'une moyenne pondérée des indices de composantes au moyen d'un ensemble différent
au cours de mois consécutifs; il ne constitue pas une moyenne pondérée des taux de croissance des cultures et du bétail. Le taux de
croissance de l'IPPA composite peut donc se situer en dehors du taux de croissance des composantes.

Tableau 1
Indice des prix des produits agricoles
      Mars 2012r   Février 2013r   Mars 2013p   Février à mars

2013

  Mars 2012 à
mars 2013

    (2007=100)   variation en %

Indice des prix des produits agricoles 125,9 129,8 128,9 -0,7 2,4
Cultures 125,1 133,7 133,6 -0,1 6,8
Céréales 117,4 125,3 125,4 0,1 6,8
Oléagineux 150,3 166,1 168,1 1,2 11,8
Cultures spéciales 134,8 133,9 135,5 1,2 0,5
Fruits 103,2 148,2 143,9 -2,9 39,4
Légumes 108,9 109,6 109,6 0,0 0,6
Pommes de terre 135,9 127,7 127,2 -0,4 -6,4
Bétail et produits d'origine animale 127,3 126,4 124,3 -1,7 -2,4
Bovins et veaux 139,6 130,2 133,4 2,5 -4,4
Porcs 135,4 132,9 121,2 -8,8 -10,5
Volaille 123,2 134,5 134,1 -0,3 8,8
Oeufs 124,8 136,6 136,0 -0,4 9,0
Produits laitiers 108,1 111,1 110,0 -1,0 1,8

r  révisé
p  provisoire
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Données offertes dans CANSIM : tableaux 002-0068 à 002-0070.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 5040.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Enquête sur les biens et services environnementaux, 2010
Les revenus tirés par les entreprises canadiennes de la vente de biens et de services environnementaux se sont
chiffrés à 3,9 milliards de dollars en 2010.

De ce total, un peu moins de 2,2 milliards de dollars provenaient de la vente de biens environnementaux fabriqués
au Canada, tandis que la vente de services environnementaux a totalisé 1,7 milliard de dollars.

Un peu plus de 41 % des revenus tirés des biens environnementaux, soit environ 909 millions de dollars, ont été
générés de la vente de machines, de matériel et de produits pour la production d'énergie renouvelable.

Dans le secteur des services, les revenus des services de conseils en environnement se sont chiffrés à 1,0 milliard
de dollars, soit 58 % des ventes totales. Les services d'assainissement et les services d'intervention en cas
d'urgence environnementale ont été à l'origine des 715 millions de dollars de revenus restants.

Les entreprises ont exporté pour 712 millions de dollars de biens et de services environnementaux en 2010, la
majorité (82 %) vers les États-Unis. Environ 1 % de ces biens et services sont allés au Mexique, et le reste a été
réparti entre d'autres marchés internationaux.

Tableau 1
Revenus de la vente de biens environnementaux fabriqués au Canada, selon le type de biens,
2010
      Biens fabriqués au Canada1

    milliers de dollars

Total 2 192 302
Production d'énergie renouvelable 908 702D

Gestion des déchets non dangereux 377 542C

Gestion de la pollution atmosphérique ou des gaz d'échappement industriels 219 237E

Traitement des eaux usées industrielles et traitement des eaux d'égout par les municipalités 508 467D

Assainissement des eaux souterraines, des eaux de surface, du lixiviat, des sols, des sédiments
et des boues 178 354D

C  bonne (entre 10,00 % et 14,99 %)
D  acceptable (entre 15,00 % et 24,99 %)
E  à utiliser avec prudence
1.  Seuls les revenus déclarés par le secteur de la fabrication sont compris.
Note(s) :   Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. Une cote alphabétique indiquant la qualité de l'estimation a été
attribuée à chacune des estimations de ce tableau, laquelle est déterminée par le coefficient de variation. A = excellente (entre 0,00 % et 4,99 %), B = très bonne
(entre 5,00 % et 9,99 %), C = bonne (entre 10,00 % et 14,99 %), D = acceptable (entre 15,00 % et 24,99 %), E = à utiliser avec prudence (entre 25,00 %
et 49,99 %), F = trop peu fiable pour être publiée (50,00 % et plus, les données sont supprimées).
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Tableau 2
Revenus de la vente de services environnementaux, selon le type de service, 2010
      Services

d'assainissement et
services d'intervention en

cas d'urgence
environnementale

  Services de conseils en
environnement

  Total

    milliers de dollars1

Total 714 819 1 003 356 1 718 175
Fabrication et commerce de gros2 89 905D … 89 905
Assainissement2 624 914D … 624 914
Services de conseils en environnement3 . 1 003 356A 1 003 356

.  indisponible pour toute période de référence
…  n'ayant pas lieu de figurer
A  excellente (entre 0,00 % et 4,99 %)
D  acceptable (entre 15,00 % et 24,99 %)
1.  Comprend les revenus de la vente de biens liés aux services fournis.
2.  Comprend les revenus tirés des services suivants : l'assainissement in situ et ex situ des sols, des sédiments et des boues; l'assainissement in situ et ex situ des
eaux souterraines, des eaux de surface et du lixiviat; l'assainissement de l'air ou des gaz d'échappement; les services de contrôle, de confinement et de surveillance
(air, eau, sol) et les services d'intervention en cas d'urgence environnementale.
3.  Comprend les revenus tirés des services suivants : évaluations environnementales; vérifications environnementales; services de planification d'assainissement;
services de conseils en gestion des ressources naturelles; services de conseils en gestion des déchets; services de conseils en élaboration de politiques
environnementales; autres services de conseils en environnement. Source : Enquête de 2010 sur les industries de services : services conseils.
Note(s) :   Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. Une cote alphabétique indiquant la qualité de l'estimation a été
attribuée à chacune des estimations de ce tableau, laquelle est déterminée par le coefficient de variation. A = excellente (entre 0,00 % et 4,99 %), B = très bonne
(entre 5,00 % et 9,99 %), C = bonne (entre 10,00 % et 14,99 %), D = acceptable (entre 15,00 % et 24,99 %), E = à utiliser avec prudence (entre 25,00 %
et 49,99 %), F = trop peu fiable pour être publiée (50,00 % et plus, les données sont supprimées).

Note aux lecteurs

L'Enquête sur les biens et services environnementaux remplace l'Enquête sur l'industrie de l'environnement, qui a été menée pour la
dernière fois en 2004. Il existe des différences entre les méthodologies des deux enquêtes. Par conséquent, on devrait faire preuve de
prudence au moment de la comparaison des résultats de chacune. De même, la comparaison des résultats de l'Enquête sur les biens et
services environnementaux de 2008 et de 2010 devrait être faite avec circonspection puisque des changements ont été apportés au
questionnaire entre les deux cycles, ce qui a fait en sorte que plus de produits sont compris dans le champ de l'enquête de 2010.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 1209.

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec nous sans frais
au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca).

Pour obtenir des renseignements analytiques ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Peter Van Wesenbeeck
au 613-951-5967 (peter.vanwesenbeeck@statcan.gc.ca), Division des comptes et de la statistique de
l'environnement.
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Indices de mission canadienne à l'étranger, juin 2013
Il est maintenant possible de consulter les données de juin sur les indices de mission canadienne à l'étranger.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2322.

Le numéro de juin 2013 de la publication Les indices de mission canadienne à l'étranger (62-013-X) est
maintenant accessible à partir du module Publications de notre site Web, sous l'onglet Parcourir par
ressource clé.

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec nous sans frais
au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca).

Pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité des données, communiquez avec
Claudio Perez au 613-951-1733 (claudio.perez@statcan.gc.ca), Division des prix à la consommation.
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Exportations des grains, selon les destinations finales, mars et
avril 2013
Il est maintenant possible de consulter les données de mars et d'avril sur les exportations des grains, selon les
destinations finales.

Données offertes dans CANSIM : tableau 001-0015.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 3403.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Indicateurs sommaires des écoles primaires et secondaires pour le
Canada, les provinces et les territoires, 2001 à 2011 (données
définitives)
De nouveaux tableaux détaillés de l'Enquête sur l'enseignement primaire et secondaire sont maintenant offerts
dans CANSIM pour la période allant de 2001 à 2011. Ces tableaux portent sur les effectifs dans les programmes
réguliers pour les jeunes selon l'âge et le sexe; les effectifs dans les programmes d'enseignement (les écoles
publiques) pour les enfants ayant des besoins spéciaux et les effectifs dans les programmes en langue autochtone
dans les écoles publiques.

Données offertes dans CANSIM : tableaux 477-0037 à 477-0039.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 5102.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Nouveaux produits et études
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